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TEMOIGNAGES

Les jours passés ont été riches en commémorations et témoignages. Ils sont évidemment nécessaires et le devoir de mémoire est capital.

Mais témoigner c’est toujours après coup, une fois que la tragédie a eu lieu.

Si nous ne voulons pas être amenés à témoigner, une fois encore, sur les conséquences d’un ratage annoncé mieux vaudrait éviter qu’il se produise.

Ce serait d’ailleurs le meilleur témoignage de fidélité à l’égard de ceux à qui l’on rend hommage que d’avoir su éviter une tragédie.

Dans le domaine de l’énergie avec le funeste changement de statut d’EDF et Gaz de France nous savons que seront réunies les conditions d’un échec avec des conséquences économiques très néfastes en terme de sûreté, du coût de l’énergie, de la garantie de continuité de service, de la qualité de service et de l’emploi. 

Alors dans quelques années nous serons également amenés à témoigner comme l’ont fait avant nous les clients les salariés et les actionnaires d’Enron, d’Euro Tunnel, de France Télécom, de British Energy… 

Derniers exemples en date à méditer : M. Sarkozy menace les grandes surfaces d’ imposer par la loi une baisse des prix. C’est bien la preuve de l’impossibilité du marché d’assurer par la concurrence les prix les plus bas. Idem pour les SMS des portables.

Le Président de Saint Gobain, 1er client de Gaz de France et 4ème client d’EDF reconnaît que si les prix du marché libre augmentent trop alors il sera contraint de délocaliser ses usines en Russie.

Il y a pourtant encore la possibilité  de s’opposer collectivement à ce qui se prépare.

Il suffit de se responsabiliser collectivement.

Et ce n’est pas demain, ce n’est pas on verra, ce ne sont pas les autres.

C’est aujourd’hui et c’est nous tous qui sommes responsables.

Mais il ne faut pas se raconter d’histoires.

Il ne suffira pas de s’activer ici ou là même si c’est légitime.

Il faut absolument un mot d’ordre national des fédérations syndicales qui sans ambiguïté doivent préconiser le recours à une grève générale reconductible.

Sinon nous pourrons toujours témoigner plus tard, mais trop tard.     (
Vous pouvez également consulter avec profit  

Monde diplomatique de juin 2004

Extraits

…Les mécontents se multiplient parmi les clients désormais « libres de choisir » leurs fournisseurs. Ainsi, après avoir fait partie des premiers convertis au fondamentalisme du marché, l’Union des industries utilisatrices d’énergie (UNIDEN) intègre le camp des détracteurs de la libéralisation. Dans un communiqué de mars 2004, elle dénonce « une libéralisation aux effets pervers », la création « d’ un marché hautement manipulable » par les producteurs, qualifié « d’ oligopole de fait »…

… « la crise californienne se résume à cette question : comment un vol de 30 milliards de dollars a-t-il pu avoir lieu … » écrit l’économiste Paul Krgman opposé à la libéralisation de l’électricité, un secteur qu’il a jugé trop facilement manipulable…

…Le Royaume Uni lui cumule les handicaps. De 1991 à 2001, la libéralisation n’a entraîné aucune baisse des prix alors que les coûts eux diminuaient …

« environ 40% de la production appartiennent à des entreprises en faillite ou sur le point de l’être » notent dans leur rapport Steve Thomas et David Hall chercheurs à l’université de Greenwich 

Pour éviter la disparition de British Energy …le gouvernement de M Blair injecte 650 millions de livres (970 millions d’euros)…

La dernière info de SUD

Extraits

Article de François Morin, Professeur à l’Université de Toulouse

Ancien commissaire à la Commission de Régulation de l’Energie (CRE)

…Le changement de statut, avec par conséquent l’ouverture du capital, c’est donc d’abord l’introduction inévitable de nouvelles normes de gestion dans le fonctionnement du futur EDF et du futur Gaz de France. La seule présence d’actionnaires privés donne des droits de surveillance sur la gestion d’une société, même si ces actionnaires sont faiblement minoritaires. Comment cela est-il possible ? 

Pour le comprendre, il suffit de lire le code du commerce. Par exemple : 

- à partir d’un seuil de 5 %, les actionnaires minoritaires peuvent convoquer des assemblées générales et déposer des résolutions (article L 225-103 du code du commerce) ; de même, ils peuvent exiger la récusation d’un commissaire aux comptes (art. L 225-230) ou adresser une question écrite aux dirigeants sur leurs opérations de gestion avec communication au commissaire au compte (art. L 225-231) ;

- à partir de 10%, les pouvoirs deviennent plus importants puisque ces actionnaires peuvent faire nommer des experts auprès des tribunaux afin de vérifier le bien fondé de certaines opérations de gestion (art L 223-37) ; à partir de 20%, ils peuvent intenter directement l’action sociale contre la direction ou les membres du conseil (art. L 225-252) ;

- enfin, à partir du tiers du capital, arme suprême, ils peuvent bloquer toutes les décisions prises en assemblée générale extraordinaire, c'est-à-dire toutes les décisions importantes de la société (augmentation de capital, transfert du siège social, etc.)….
Lyon, le 7-06-04
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